
République Française
Département : LOZERE
Arrondissement : Mende

SAINT SATURNIN - Commune - 48

Procès verbal

Le samedi 09 décembre 2023 à , l'assemblée, régulièrement convoquée le 04 décembre 2023,
s'est réunie sous la présidence de Monsieur René CONFORT.

Secrétaire de la séance : Monsieur Grégory CASTAN

Présents : Monsieur René CONFORT, Monsieur Grégory CASTAN, Monsieur Jean Louis VALAT,
Madame Elisabeth ARNAL, Monsieur Yoann GRASLAND
Représentés : Monsieur Mikaël CABIRON représenté par Monsieur Grégory CASTAN
Absents et excusés : Monsieur Jean Raymond FAGES

Ordre du jour :
- Notification marchés Assainissement
- Prix de l'eau 2024

- Questions diverses

Délibérations du conseil :

Notification marchés Assainissement (N° 2023_DE_020)
OBJET : Notification marchés Assainissement

Monsieur le maire rappelle que lors de la réunion du 11 octobre 2023 le Conseil Municipal
par délibération N° 2023_DE_016 a décidé d’attribuer

LOT N° 1 – Réseaux Humides à L’entreprise COLAS LOZERE
LOT N° 2 – Station d’épuration à SLE.
Le montant du marché du LOT N° 1 est de 375 798,76 € H.T.
Le montant du marché du LOT N° 2 est de 192 157,00 € H.T.
Depuis le 1er janvier 2022 et jusqu'au 31 décembre 2023, le seuil de transmission des

marchés publics au titre du contrôle de légalité est fixé à 215 000 € HT
Un des deux marchés dépasse le seuil des 215 000,00 € H.T. la commune doit envoyer au

contrôle de légalité les marchés
Monsieur le maire propose de notifier les marchés aux entreprises concernées et de joindre

toutes les pièces de ces marchés à la délibération pour qu’elles soient envoyées au contrôle de légalité à la
Préfecture.



LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ APPROUVE la
proposition de Monsieur le maire et décide de notifier les marchés aux deux entreprises

AUTORISE ET DONNE DELEGATION à Monsieur le Maire ou le 1er adjoint à signer
toutes les pièces se rapportant aux marchés de travaux.

AUTORISE Monsieur le Maire ou Monsieur le 1er adjoint à signer l’ensemble des pièces
afférentes à cette opération et à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

POUR : 6 CONTRE : 0 ABSTENTIONS : 0

Délibération : adoptée

Prix de l'eau (N° 2023_DE_021)
OBJET : Prix de l’eau - 2024

Monsieur le Maire rappelle qu'il y a eu augmentation du prix de l'eau en 2022. Il rappelle
également que la loi Notre obligeait les Communes à transférer ces services aux Communautés de
Communes au plus tard en 2020.

La LOI n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des
compétences eau et assainissement aux communautés de communes dit :

Les communes membres d'une communauté de communes qui n'exerce pas, à la date de la
publication de la présente loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à l'eau ou à
l'assainissement peuvent s'opposer au transfert obligatoire, résultant du IV de l'article 64 de la loi n°
2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, de ces deux
compétences, ou de l'une d'entre elles, à la communauté de communes si, avant le 1er juillet 2019, au
moins 25 % des communes membres de la communauté de communes représentant au moins 20 % de la
population délibèrent en ce sens. En ce cas, le transfert de compétences prend effet le 1er janvier 2026.

Afin de ne pas avoir une trop forte augmentation pour les abonnés lors de ce transfert il
propose d’augmenter ces tarifs en 2023 puisqu'ils ont été augmentés en 2020.

La Commune viens de passer les marchés pour l’assainissement, Monsieur le Maire
propose d’augmenter les tarifs 2023 pour la partie abonnement et pour le prix du M3 d'eau et
d'assainissement. Il rappelle également que le tarif de branchement d'eau ne sera pas augmenté en
2023.

Le tarif des taxes pollution ou modernisations nous sont imposées par l’Agence de Bassin
Adour Garonne.

Afin de pouvoir bénéficier des subventions de l’agence de bassin Adour Garonne le prix de
l’eau doit être au minimum de 1,65 € le M3 avec les taxes de l’agence.

Après discussion le Conseil Municipal décide de fixer les divers tarifs du Service de l'Eau et de
l'assainissement pour 2023, à savoir :

EAU

- abonnement : 50,00 €



- prix du m3 : 0,65 €

- branchement sur réseau d'AEP :

Forfait pour pose coffret compteur et piquage 1 000,00 €

Tranchée et réfection chaussée le mètre 100,00 €

ASSAISSEMENT

- abonnement : 80,00 €

- prix du m3 : 0,75 €

- branchement sur réseau d'Assainissement :

Forfait pour pose coffret compteur et piquage 1 000,00 €

Tranchée et réfection chaussée le mètre 100,00 €

Le pétitionnaire pourra faire réaliser les travaux de branchement aux divers réseaux par
l'entreprise de son choix après agrément de celle-ci par la Mairie à l'exception du compteur et de son
coffret qui sera fourni. Les frais de changement de compteur sont pris en charge par la Commune sauf en
cas de négligence dans sa protection. Tous ces travaux de raccordements seront à la charge du
pétitionnaire et réalisés sous contrôle de la Mairie.

Des demandes de branchements ont été faites pour installer des compteurs pour des jardins,
suite au réchauffement climatique des manques d’eau peuvent subvenir en période estivale, c’est la période
ou les residences secondaires sont ouvertes.

Si la commune est confronté au manque d’eau Monsieur le Maire propose au Conseil
Municipal que l’eau soit coupée pour les compteurs qui alimente les jardins.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ APPROUVE les tarifs
de l'eau et de l'assainissement ainsi que les nouvelles dispositions pour les branchements d'eau et
d'assainissement et la coupure d’eau en cas de déficit en eau au captage.

DONNE TOUS POUVOIRS à Monsieur le Maire ou l'adjoint chargé du service eau de
faire respecter la présente délibération.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE la proposition de Monsieur le Maire.

POUR : 6 CONTRE : 0 ABSTENTIONS : 0

Délibération : adoptée

Travaux de voirie communale 2024  et subvention départementale dans le cadre du contrat
territorial 2022-2025 avec la CC ALCT (N° 2023_DE_022)

OBJET : Travaux de voirie communale 2024 et subvention départementale dans le



cadre du contrat territorial 2022-2025 avec la CC ALCT

Madame ou Monsieur le Maire précise que la communauté de communes Aubrac Lot
Causses Tarn par délibération n° D23.072 du 20 juillet 2023 a décidé que la part de subvention
départementale attribuée à la CC ALCT pour les travaux de voirie dans le cadre du contrat territorial
2022-2025 sera transférée à titre exceptionnel aux communes en 2024.

Afin de pouvoir intégrer cette disposition dans le cadre d’un avenant au contrat territorial
2022-2025, le département demande que la CC ALCT et les communes délibèrent pour fixer le montant
de subvention attribuée à chacune des communes.

Pour la commune de SAINT SATURNIN , le montant de subvention est de 6 003 €.

Le Conseil Municipal,

ACCEPTE de bénéficier de la part de subvention départementale issue du contrat territorial
de la CC ALCT pour un montant de 6 003 €,

PRECISE que les dépenses liées aux travaux de voirie et recettes correspondantes seront
inscrites au budget principal 2024,

AUTORISE Madame ou Monsieur le Maire à faire cette demande de subvention au
département de Lozère et à signer tout document s’y rapportant

POUR : 6 CONTRE : 0 ABSTENTIONS : 0

Délibération : adoptée

ASSURANCE STATUTAIRE DU PERSONNEL COMMUNAL (N° 2023_DE_023)
OBJET : ASSURANCE STATUTAIRE DU PERSONNEL COMMUNAL

Monsieur Le Maire rappelle à l’assemblée les obligations statutaires en matière d’assurance
maladie et accident de travail envers le personnel communal, telles qu’elles sont définies par la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984, pour le personnel titulaire et par le décret n°88-145 du 16 février 1988 pour les
agents non titulaires.

Il met ainsi en avant le coût financier que devrait supporter le budget de la collectivité en cas
d’absentéisme important ou d’accident de travail grave et de décès.

L’adhésion à un contrat d’assurance nécessite la mise en place d’une procédure de mise en
concurrence comme l’exige la nouvelle réglementation des marchés publics. Aussi, à la suite de la
procédure lancée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Lozère, pour le
compte des collectivités adhérentes, le groupement DIOT SIACI / GROUPAMA D'OC a été retenu. Un
contrat groupe à adhésion facultative a donc été signé entre DIOT SIACI / GROUPAMA D'OC et le
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territorial de la Lozère. En effet, comme le prévoit le 5ème



alinéa de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26/01/1984 (modifié par la loi n°2007-209 du 19/02/2007) :
« Les centres de gestion peuvent souscrire, pour le compte des collectivités et établissements du
département qui le demandent, des contrats d'assurance les garantissant contre les risques financiers
découlant des dispositions des articles L. 416-4 du code des communes et 57 de la présente loi, ainsi que
des dispositions équivalentes couvrant les risques applicables aux agents non titulaires ».

A l’issue de cette procédure, le CDG48 a obtenu la signature d’un contrat groupe dont le taux
global a été fixé à 7.97% concernant les agents affiliés à la CNRACL et à 0.95 % pour les agents
IRCANTEC.

Monsieur Le Maire rappelle en outre à l’assemblée qu’en vertu des dispositions prévues par
l’article 25 de la loi n°84-53 du 26/01/1984 (modifié par la loi n°2007-209 du 19/02/2007) : « Les
centres de gestion peuvent assurer toute tâche administrative concernant les agents des collectivités
et établissements, à la demande de ces collectivités et établissements. »

Il propose ainsi de confier au C.D.G., via la mise à disposition d’un agent du CDG, la gestion
dudit contrat d’assurance souscrit auprès de DIOT SIACI / GROUPAMA D'OC et, pour couvrir les frais
de gestion, s’engage à régler au C.D.G. une somme correspondant à 0.55 % de la masse salariale (cf.
base de l’assurance) pour le contrat CNRACL et à 0.11 % pour le contrat IRCANTEC. Ce paiement
étant effectué selon les modalités de la comptabilité publique.

Le Maire/Président propose :

- d’adhérer au contrat groupe souscrit par le Centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale de la Lozère auprès de DIOT SIACI / GROUPAMA D'OC, à compter du 1er janvier 2024 et
ce pour une durée de 4 ans.

- d’être autorisé à signer le certificat d’adhésion relatif à ce contrat d’assurance statutaire du
personnel communal, à compter du 1er janvier 2024 :

� pour le personnel affilié à la CNRACL : taux global de 8,52% (frais de gestion du
CDG 48 inclus);

� pour le personnel affilié à l’IRCANTEC : taux global de 1.06% (frais de gestion du
CDG 48 inclus).

- d’être autorisé à signer la convention de gestion avec le Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriale de la Lozère, à compter du 1er janvier 2024 et ce pour une durée de 4 ans.

- de prévoir au budget le coût de l’adhésion au contrat groupe qui englobe la somme due au
Centre de Gestion en compensation de la prestation de gestion.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

1. D’adopter les propositions du Maire et de l’autoriser à signer l’ensemble des contrats et conventions
nécessaires,

2. D’inscrire au budget les sommes afférentes aux cotisations de l’assurance statutaire.

POUR : 6 CONTRE : 0 ABSTENTIONS : 0



Délibération : adoptée

Participation de la commune à la consultation organisée par le Centre de Gestion pour la passation
du contrat couvrant les risques financiers encourus par les collectivités en vertu de leurs
obligations à l’égard de leur personnel. (N° 2023_DE_024)

OBJET : Participation de la commune à la consultation organisée par le Centre de
Gestion pour la passation du contrat couvrant les risques financiers encourus par les collectivités
en vertu de leurs obligations à l’égard de leur personnel.

Le Maire expose :

1. La commune souhaite souscrire un contrat d’assurance garantissant les frais laissés à sa charge, en
vertu de l’application des textes régissant ses obligations à l’égard de son personnel en cas de décès,
d’invalidité d’incapacité et d’accidents ou de malades imputables ou non au service ;

2. Le Centre de gestion peut souscrire un contrat d’assurance groupe ouvert à adhésion facultative en
vertu de l’article 26 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale ;

(Conformément à l'article 11 de l'ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021, ces
dispositions sont abrogées au 1er mars 2022. Toutefois, conformément au g) du 4° de l'article 8 de
ladite ordonnance, les troisième et cinquième alinéas de l'article 26 sont abrogés à compter de
l'entrée en vigueur des dispositions réglementaires correspondantes du code général de la fonction
publique)
3. Le Centre de Gestion peut, à cette occasion, organiser une vaste consultation qui offrira à la collectivité

une connaissance éclairée de l’offre.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

Vu le Code Général de la Fonction Publique

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, notamment les articles 26 ;

Vu les articles L. 140-1 et suivants du Code des assurances ;

Décide

Article 1er : La collectivité souhaite pouvoir adhérer, le cas échéant au « contrat groupe
ouvert à adhésion facultative » que le Centre de Gestion se propose de souscrire pour une prise d’effet au
1er janvier 2024.

La collectivité se réserve expressément la faculté de ne pas adhérer au contrat groupe sans
devoir en aucune manière justifier sa décision.

Article 2 : La collectivité précise que le contrat devra garantir les risques financiers encourus



par les collectivités intéressées en vertu de leurs obligations à l’égard du personnel affilié tant à la
CNRACL qu’à l’IRCANTEC en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité et d’accidents ou de maladies
imputables ou non au service selon le choix de couverture d’assurance qu’elle fera au moment de
l’adhésion.

Article 3 : La collectivité s’engage en cas d’adhésion à confier au Centre de Gestion la
gestion administrative de ces contrats, conformément aux modalités fixées ultérieurement par convention.

Article 4 : La collectivité souhaite disposer des résultats de la consultation du marché qui
précédera la souscription du contrat groupe.

POUR : 6 CONTRE : 0 ABSTENTIONS : 0

Délibération : adoptée

Monsieur René CONFORT
Président de séance

Monsieur Grégory CASTAN
Secrétaire de séance


